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Nous avons comme bagage commun 
la nécessité de mettre en place une 
politique de relance, l’action pour 
soutenir la recherche et le développe-
ment, la mise en place d’une réforme 
fiscale, le dégagement des fonds né-
cessaires en matière de formation et 
de soutien de la croissance…

Priorité à l’emploi et à l’emploi 
des salariés :

- Revoir les conditions de rupture du 
contrat de travail, concernant notam-
ment les licenciements économiques
- Conserver tous les articles instal-
lant les plans de sauvegarde de l’em-
ploi
- Modification du Code du Travail 
après consultation entre les parte-
naires sociaux (si nécessaire) pour 
pouvoir, sous conditions (à définir) 
saisir le Tribunal de Grande Instance 
dans des cas de licenciements ma-
nifestement contraires à l’intérêt de 
l’entreprise
- Renchérir le coût des licenciements 
collectifs pour des entreprises ver-
sant des dividendes ou achetant des 
actions
- Augmenter les cotisations chômage 
sur des entreprises abusant des em-
plois précaires par une modulation 
des cotisations en fonction de l’an-
cienneté dans le contrat de travail
- Maintenir les mesures de chômage 
partiel pour garder le salarié dans 
l’entreprise
- Durant cette période de chômage 
partiel, mesures de formation et sé-
curisation des parcours profession-
nels (voir fiche à cet effet)

Pour protéger l’emploi, intervenir 
autrement dans la gouvernance 
des entreprises :

- Permettre aux représentants syn-
dicaux d’avoir les informations sur 
l’état exact de l’entreprise
- Renforcer les pouvoirs des élus de co-
mité d’entreprise en matière de propo-
sitions et obligation pour l’employeur 
de répondre à ces propositions

- Présence des représentants des sa-
lariés dans les conseils d’administra-
tion et dans les comités de rémuné-
rations des grandes entreprises avec 
voix délibératives

Revendications et propositions pour défendre l’emploi et l’emploi des salariés

- Installer, à partir d’informations 
loyales, une gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences (voir 
fiche «Sécurisation départements »)

Encadrement de la négociation 
«  Compétitivité/Emploi  », nous 
pourrions lui trouver une autre 
appellation telle que «  défendre 
l’emploi dans l’entreprise » :

- Temporalité de l’accord 
- Informations complètes sur la si-
tuation de l’entreprise pour vérifier 
du côté salariés s’il y a difficulté ou 
non ;
- Définition de garde-fou pour rentrer 
dans cette négociation d’entreprise ;
- Rappel que le cadre général c’est 
l’horaire légal de travail, que le sa-
laire minimum c’est le SMIC et que 
les salaires d’une branche sont défi-
nis par la convention collective. S’il 
y a dérogation momentanée, c’est en 
fonction de ces règles ;
- Question non tranchée : la rupture 
individuelle du contrat de travail 
pour le salarié qui refuse l’accord 
donnant/donnant signé majoritaire-
ment dans l’entreprise.

Salariés au chômage : 

- Maintien de l’indemnisation
- Réforme de Pôle Emploi
-  Préconisation dans le texte du 
CESE
- Gouvernance nationale et régionale
- Chômeurs de longue durée

Emploi des jeunes

Formation en alternance : 

Selon les chiffres de la DARES (mi-
nistère du travail) publiés en novem-
bre 2010, 66% des jeunes sortis d’un 
contrat d’apprentissage en 2004, 
avaient un emploi à l’issue de leur 
contrat. Ce chiffre atteint les 86% 
au bout de trois ans. Ces données 
démontrent à quel point l’alternance 
peut être une réponse au problème 
d’insertion professionnelle des jeu-
nes.  Malheureusement, seuls 15% 
des jeunes sortis du système sco-
laire en 2004 sont passés par un 
contrat d’apprentissage. Mettre en 
place des moyens pour favoriser ce 
type de contrat va donc dans le bon 

sens. Mais pour l’UNSA, ce ne sont 
pas des «demi-mesures» qui donne-
ront un second souffle à cette filière 
d’avenir souvent méconnue. Un tra-
vail de fond doit être envisagé pour 
donner l’image positive qui lui fait 
défaut et pour que les entreprises, les 
Régions et l’État s’engagent ensem-
ble sur cette voie.
Afin de renforcer l’alternance sous 
contrat de travail, l’UNSA reven-
dique la création d’un contrat d’al-
ternance sécurisé. Il permettrait des 
ruptures de contrat laissant ainsi au 
jeune la possibilité, le cas échant, de 
se réorienter. Ce contrat devra in-
tégrer des aides à la mobilité, et au 
logement pour offrir à l’apprenti une 
véritable autonomie. Il devra stipu-
ler clairement que le jeune apprenti, 
sous réserve de la réussite à l’exa-
men visé et de l’intégration réussie 
dans l’entreprise, se verra obligatoi-
rement proposer un CDI.

Le contrat de génération :

Le contrat de génération vise tout 
d’abord à inciter les entreprises à 
embaucher des jeunes arrivant sur le 
marché du travail tout en préservant 
l’emploi d’un seniors.

Le dispositif consisterait en la 
conclusion d’un contrat CDI entre 
l’employeur, un jeune de moins de 
30 ans et un senior de plus de 55 ans. 
Ce contrat serait conclu pour une du-
rée de 5 ans ou pour une période al-
lant jusqu’au trentième anniversaire 
du junior.  En contrepartie, un allége-
ment de cotisations sociales de 4 500 
euros chaque année sur la base d’un 
SMIC pour le jeune et d’un double 
SMIC pour le senior seront proposés 
(exonérations des cotisations socia-
les seront totales pour le jeune et à 
l’exonération totale des cotisations 
sociales chômage pour le senior). 

Aujourd’hui, il n’est pas question de 
se poser la question de savoir si ce 
contrat est une bonne solution car 
mesure phare du programme du Pré-
sident de la République, il sera appli-
qué.  Aujourd’hui, il s’agit avant tout 
de favoriser l’accès à l’emploi d’un 
jeune tout en préservant l’emploi d’un 
senior. C’est donc une mesure visant 
à tenter de répondre à la problémati-
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que de l’emploi des jeunes. Pour ces 
raisons, l’UNSA n’est pas opposée à 
cette mesure. L’UNSA rappelle que 
les compensations des exonérations 
de cotisations sociales devront être 
toutefois compensées par l’État. 

Toutefois l’application de cette me-
sure doit nous interroger. Dans quel-
les entreprises cette mesure devra-t-
elle s’appliquer ? Quelles garanties 
pouvons-nous mettre en place afin 
que l’idée de ce contrat ne soit pas 
dévoyée ? Quelle durée maximum 
ou minimum ?...

Il apparait donc primordial de mettre 
en place un certaines nombre de me-
sures visant à sécuriser le dispositif 
tout en le fluidifiant. Il y aura bien 
sûr des négociations de branches, 
comme sans doute une délibération 
interprofessionnelle sur ce sujet. Car 
il s’agit d’une mesure emblématique 
visant à «  mettre en mouvement  » 
les partenaires sociaux.  Cette négo-
ciation nécessite bien sûr une relance 
de la croissance, mais aussi un effort 
particulier de la part des employeurs 
qui privilégie, lorsque c’est possible, 
l’emploi stable à des contrats plus 
précaires. Nous pensons aussi que la 
négociation doit se décliner par entre-
prise afin de conclure des accords.

Une approche différente en fonction 
du nombre de salariés : 

1- Mise en place du contrat de géné-
ration pour les entreprises de plus de 
11 salariés ayant des représentants 
des salariés. : 

Le contrat de génération devra être 
présenté aux élus, soit en CE, en 
DUP ou DP. 
Les notions suivantes devront être 
précisées : le type de poste concerné, 
l’identification d’un tutorat avec la 
mise en œuvre d’une formation pour 
chaque senior concerné, la durée du 
contrat, les bornes d’âge et la mise 
en place d’un suivi au minimum an-
nuel (qui permettra aux IRP de sui-
vre la mise en œuvre concrète de ce 
contrat). Un programme de formation 
professionnelle devra être spécifique-
ment négocié pour les jeunes sans di-
plôme s’insérant dans ce dispositif.  

Chaque contrat de génération signé 
devra être transmis à la DIRECCTE 
pour information.  

2- Pour les entreprises de moins de 10 
salariés ou pour celles dépourvues de 
représentants du personnel :

La possibilité d’embaucher un jeune 
grâce à ce dispositif sera condition-
née à l’envoi pour validation du dit 
contrat à la DIRECCTE. Le suivi de-
vra être effectué par cet organisme. 

Le non-respect de ces engagements 
devra avoir pour conséquence la fin 
des exonérations. 

Dans l’entourage du Président de la 
République, certains estiment que ce 
contrat pourrait devenir obligatoire 
pour les grosses PME et les grandes 
entreprises. Toutefois, il existe une 
trop grande disparité entre ces entre-
prises tant en terme de besoins et que 
de pyramide des âges. Il nous sem-
ble donc totalement impossible de 
mettre en œuvre une telle obligation. 
Il y a lieu de privilégier plutôt les 
entreprises ayant une pyramide des 
âges avec un nombre significatif de 
seniors et certaines fonctions néces-
sitant des savoir-faire particuliers.  

Les emplois d’avenir :

Objectif : 150 000 emplois pour fa-
ciliter l’insertion des jeunes dans 
l’emploi et l’action des associa-
tions, en priorité dans les quartiers 
populaires. 

Il est clair que ce projet s’apparente 
aux anciens emplois jeunes. 
Pour mémoire, parmi les personnes 
embauchées en emploi-jeune fin 
1999 et restées en poste au moins 
deux ans, 73,6 % ont trouvé un em-
ploi immédiatement après leur sortie 
du dispositif (dont les ¾ en contrat 
à durée indéterminée) : 62,8 % sont 
restées chez le même employeur, 
sur un contrat de droit commun, en 
stage ou sur un poste pérennisé et 
10,6% ont été recrutés par un autre 
employeur. Dix-huit mois plus tard, 
86,1 % des jeunes passés par un em-
ploi-jeune étaient en emploi (à 85,5 
% sur des CDI), alors que 9,9 % 
d’entre eux se retrouvaient au chô-
mage. Ce chiffre est à comparer au 
taux global de chômage des 15-29 
ans, qui atteignait 17,3 % en 2005, 
selon l’Insee.

Pour l’UNSA, la mise en place de 
contrats aidés en période de crise est 

une des solutions pour lutter contre 
le chômage.

La création des emplois d’avenir est 
une des solutions à explorer pour lut-
ter contre le chômage des jeunes. En 
revanche, il est nécessaire de s’as-
surer que l’embauche de jeunes en 
contrat d’avenir ne se substitue pas 
à de l’emploi pérenne. 

L’UNSA soutient l’idée que ces 
contrats doivent être réservés en 
priorité aux jeunes sans diplôme ou 
ayant des difficultés dans l’insertion 
professionnelle. Les entreprises pou-
vant bénéficier de ce type de contrat 
devront être des entreprises du sec-
teur non marchand, de l’État ou en-
core des collectivités territoriales. 

Il conviendra de s’assurer que la 
conclusion de chaque contrat s’ac-
compagne d’une formation profes-
sionnelle adaptée permettant au jeune 
de capitaliser son apprentissage.  Il 
sera tout aussi nécessaire de faire en 
sorte que les jeunes salariés titulaires 
d’un contrat d’avenir puisse bénéfi-
cier des mêmes avantages que les sa-
lariés en CDD ou CDI : droit de vote, 
possibilité d’être élu du personnel, 
même garantie en terme de protection 
sociale, de chèque déjeuner…

Dans les entreprises de plus 10 sa-
lariés bénéficiant d’élus du person-
nel, il sera indispensable d’imposer 
un suivi particulier du nombre de 
contrats d’avenir dans l’entreprise, 
de leur rémunération, des fonctions 
ainsi que des formations prévues.

Plan d’action relatif à l’emploi des 
jeunes dans l’entreprise :

Depuis le 1er janvier 2010, les entre-
prises et établissements publics em-
ployant 50 salariés et plus, risquent 
une pénalité s’ils n’ont pas conclu 
ou établi un plan d’action relatif à 
l’emploi des seniors. Cette initiative 
a poussé les employeurs à discuter 
avec les partenaires sociaux de la 
place des seniors dans les entrepri-
ses. L’UNSA pense que la mise en 
place sur le même modèle d’un plan 
d’action relatif à l’emploi des jeunes 
serait une première réponse à l’in-
sertion professionnelle des jeunes. 
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Dans une économie mondialisée mar-
quée par la compétitivité, la rapidité 
des changements des techniques et 
des organisations, les salariés sont 
confrontés aux changements d’em-
ploi, de métier ou d’entreprise. Dans 
ce contexte, les trajectoires profes-
sionnelles sont désormais marquées 
par une plus grande mobilité. Pour 
nombre de salariés, cette mobilité, 
surtout lorsqu’elle est contrainte, est 
trop souvent synonyme d’insécu-
rité professionnelle et de précarité  
sociale.

Face au développement de la flexi-
bilité dans l’organisation du travail, 
les outils traditionnels de protec-
tion du salariat se révèlent insuffi-
sants ou inadaptés. Pour l’UNSA, il 
s’agit moins de s’opposer au besoin 
d’adaptation de l’économie quand il 
est nécessaire, que de construire un 
véritable « filet de protection profes-
sionnelle et sociale » pour les salariés 
en impliquant aussi les entreprises. 

Pour organiser un véritable droit à la 
sécurité et à la progression profes-
sionnelle, l’UNSA propose d’agir sur 
plusieurs dimensions essentielles :

Le Droit à la formation différée :

Dans notre modèle social français, le 
poids de la formation initiale est très 
important avec comme conséquence 
un avenir professionnel et social lié 
au niveau de diplôme ou de qualifica-
tion atteint, la formation continue bé-
néficiant aux plus formés. Pour trop 
d’individus, la formation tout au long 
de la vie n’est encore qu’un slogan.
L’UNSA considère comme déter-
minant, pour sécuriser les parcours, 
une plus grande équité dans l’accès à 
la formation et une priorité pour les 
publics en difficulté. Trop de jeunes 
sortent précocement de l’école sans 
diplôme voire sans qualification. 
L’UNSA propose l’instauration d’un 
droit à la formation initiale différée 
pour les jeunes dont la formation ini-
tiale est insuffisante. Il doit être créé 
pour redonner de l’espoir à celui qui 
n’a pas pu ou pas su saisir cette pre-
mière chance. Ce droit pourrait être 
calculé de façon inversement pro-
portionnel à la durée de la formation 
initiale.

Sécurisation des parcours professionnels

Le Compte épargne formation : 

Un «  Compte épargne formation  » 
devra être créé. Il serait alimenté 
dans un premier temps par le « droit 
à la formation différée  ». Dans un 
deuxième temps, il mutualiserait 
les droits acquis dans l’emploi, DIF, 
CIF... Ces droits seraient à prendre 
dans un cadre collectif négocié. 
À partir de ce dispositif, tout actif 
pourrait disposer des moyens néces-
saires pour un bilan de compétences, 
une formation, voire une validation, 
afin de préparer un projet profes-
sionnel, un reclassement, un retour à 
l’emploi dans de bonnes conditions. 
Ce dispositif doit être géré par un 
procédé de mutualisation nationale 
ou régionale permettant la transféra-
bilité du temps capitalisé lors d’une 
mobilité dans une entreprise interne 
ou externe à la branche profession-
nelle ou toute autre changement dans 
l’emploi du salarié. Quand le salarié 
est dans l’emploi, l’employeur verse 
une contribution financière à la caisse 
autonome dans le cadre de l’obliga-
tion légale ou conventionnelle. Hors 
de l’emploi, ce même salarié peut « 
tirer sur son compte » et là, la caisse 
de mutualisation prend tout son sens 
car elle prend en charge les besoins du 
demandeur. Dans ce système, la cais-
se autonome fait office d’assurance 
formation en finançant les périodes de 
rupture dans l’emploi mais mutualise 
le risque pour que celui-ci soit sup-
portable pour la collectivité. Dans le 
cadre de l’utilisation de ce droit, il est 
nécessaire de prévoir l’information 
et l’accompagnement du demandeur 
pour étudier la faisabilité du projet 
professionnel. Pour l’UNSA, ce fonc-
tionnement ne se substitue pas aux 
obligations légales de l’employeur en 
matière de formation et d’employa-
bilité de son personnel. Ce dispositif 
applicable dans le secteur privé doit 
bénéficier également aux salariés dé-
pendant d’employeurs publics, l’équi-
té dans ce domaine doit prévaloir.

La négociation entre l’État, les Ré-
gions et les partenaires sociaux est 
bien sûr indispensable pour créer 
ces dispositifs et les conditions tech-
niques, financières, et humaines de 
leur fonctionnement et de l’appro-
priation par les salariés. 

Le «  Carnet personnel Formation 
tout au long de la vie » :

Avec ce principe, une vue sur les ac-
quis, les droits utilisables ou utilisés 
en matière d’éducation, formation 
devrait être prévue
Dès le début de la formation ini-
tiale cette vision transversale pour-
rait se matérialiser par un «  Carnet 
personnel Formation tout au long 
de la vie ». Ce carnet dématérialisé 
permettrait un suivi personnel, pour 
chaque citoyen, de son parcours de 
formation. Il pourrait regrouper, la 
formation initiale accomplie, toutes 
les actions de formation continue 
effectuées. Ce carnet servirait de 
fondations à toute réflexion sur un 
parcours professionnel. Dans les dif-
ficultés de la vie ou les volontés de 
changement, il pourrait être la base 
d’un « arrêt sur image » pour mieux 
rebondir via une VAE ou tout autre 
dispositif.

Il servirait de « fil rouge » Éducation/
Formation indispensable pour cha-
que citoyen tout au long de sa vie. Il 
sera la référence et l’assurance d’une 
appropriation des connaissances et 
des compétences de chacun d’une 
manière simple et compréhensible 
par tous.

Ce pose, bien sûr, toute la probléma-
tique de l’hébergement institutionnel 
de ce « Carnet », sa mise à jour, la 
confidentialité avec la garantie des 
libertés individuelles… Mais ce dis-
positif, quel qu’il soit est indispensa-
ble à l’instauration de droits attachés 
à la personne et non plus au statut.

Droits attachés à la personne :

Nous considérons que pour une 
meilleure compréhension, visibilité 
et utilisation des droits en matière de 
formation professionnelle, ceux-ci 
doivent être rattachés à la personne 
et non plus au contrat de travail. Cela 
permettrait au salarié ou au citoyen 
en tant que tel d’avoir une vision à 
tout moment de son parcours et de 
ses droits, de sécuriser son parcours 
et les éventuelles mobilités internes 
mais surtout externe à l’entreprise 
ou à la branche professionnelle. Ces 
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plément de la négociation GPEC qui 
doit être étendue.

Anticiper l’évolution des em-
plois et des compétences

Prévoir les évolutions des emplois et 
anticiper les besoins de qualification 
sont indispensable pour préparer les 
mobilités et donner des perspectives 
professionnelles aux salariés et mainte-
nir leur employabilité. Les employeurs 
privés comme publics ne sauraient 
s’exonérer de ces exigences.

La Gestion Prévisionnelle des Em-
plois et des Compétences (GPEC), 
qui ne peut se résumer à la gestion 
des ressources humaines, tarde à se 
mettre en place dans les entrepri-
ses. Pour l’UNSA, l’article 72 de la 
loi de cohésion sociale du 18 jan-
vier 2005, devrait contribuer à une 
évolution positive sous réserve que 
soit abaissé le seuil d’application et 
que les petites entreprises disposent 
d’appuis territoriaux appropriés.

Pour l’UNSA, la GPEC concerne 
l’organisation du travail, le contenu 
des emplois, les conditions de tra-
vail, les qualifications, les classifica-
tions, la mobilité et les salaires. Il est 
donc indispensable qu’au niveau de 
l’entreprise le dialogue social s’orga-
nise autour de l’entretien profession-
nel, de l’élaboration des référentiels 
emplois, de la validation des acquis 
de l’expérience, du passeport forma-
tion, de l’accès à la formation et de 
la reconnaissance des compétences.
L’entretien professionnel doit per-
mettre au salarié de faire le point 

sur son activité dans l’entreprise, sur 
ses perspectives d’évolution, sur les 
compétences à acquérir et les actions 
de formation nécessaires. La mise en 
œuvre et le suivi de l’entretien pro-
fessionnel doivent faire l’objet d’un 
accord collectif dans l’entreprise.

Au niveau des territoires, les parte-
naires sociaux doivent contribuer à 
identifier l’évolution des professions, 
des métiers et des emplois pour fa-
voriser la formation, l’employabilité 
et la reconversion des salariés.

Outil de la gestion des compétences 
dans l’entreprise, la Validation des 
Acquis de l’Expérience (VAE) per-
met aussi d’assurer une reconnais-
sance de la qualification au-delà des 
murs de l’entreprise et d’identifier 
les compétences transférables au re-
gard du marché du travail. 

La GPEC implique une réelle consul-
tation des institutions représentatives 
du personnel, notamment sur la stra-
tégie de l’entreprise. Pour l’UNSA, 
il ne peut y avoir de coresponsabilité 
dans le développement des compéten-
ces et le maintien de l’employabilité 
si les salariés ne disposent pas d’une 
visibilité sur leur devenir dans l’évo-
lution de l’organisation du travail.

Les mobilités peuvent offrir des op-
portunités d’évolution professionnel-
le ou de carrière aux salariés, encore 
faut-il qu’ils aient une visibilité de 
leur devenir et un niveau d’employa-
bilité leur permettant de connaître et 
de saisir ces opportunités.

droits devront être exercés dans un 
cadre collectif négocié.

La négociation du plan de for-
mation dans l’entreprise :

La notion de sécurisation des par-
cours professionnels nécessite d’al-
ler plus loin en matière de dialogue 
social. L’entreprise ne peut nier l’im-
portance des compétences indivi-
duelles et collectives de ses salariés 
dans ses résultats et son équilibre so-
cial. La formation est un investisse-
ment, trop d’employeurs, encore, la 
considère comme une charge.
La formation se négocie au niveau 
national, interprofessionnel, dans 
les branches, voire dans les régions 
mais à aucun moment dans l’entre-
prise. Pour l’UNSA, le principe de 
l’obligation de deux consultations 
du CE sur « le plan de formation » 
de l’entreprise, qui perdure encore 
aujourd’hui, n’est plus suffisant.
La mise en perspective, des prio-
rités de l’entreprise, du parcours et 
des choix du salarié, est à la base du 
dialogue social. Il doit s’instaurer et 
se matérialiser par la négociation de 
la formation. A l’instar des contenus 
de formation, l’objectif est, entre 
autres, de cadrer les perspectives 
d’embauche des jeunes, les métiers, 
les filières accessibles à l’alternance, 
le statut du tuteur et les certifications 
visées. Cette indispensable négocia-
tion doit réinstaurer l’ascenseur so-
cial qu’est la formation profession-
nelle continue dans la construction 
de la formation tout au long de la 
vie, chère à l’UNSA.
Cette négociation doit venir en com-

Le salaire est la juste rémunération 
du travailleur placé dans une situa-
tion de subordination. Concurrem-
ment à la redistribution, il doit lui 
offrir un niveau de vie décent.

Si le salaire est un revenu, il est aussi 
un coût. En matière de politique sa-
lariale, trois niveaux sont donc à dis-
tinguer : 
▪ Le salaire super brut ou coût com-
plet du travail, incluant l’ensemble 
des charges et prélèvements liés à 
l’usage du travail salariés ; 
▪ Le salaire brut correspondant aux 

L’UNSA et les salaires

sommes perçues directement par le 
salarié au titre de son contrat de tra-
vail, augmentées de la part salariale 
des cotisations sociales et qui sert de 
base au calcul de l’ensemble des co-
tisations et prélèvements obligatoi-
res assis sur le travail salarié; 
▪ Le salaire net est la rémunération 
directement perçue par les salariés. 
Il constitue l’un des éléments de leur 
revenu disponible.

Le pouvoir d’achat du revenu dispo-
nible, qui fait régulièrement l’objet de 
débats, mesure la variation réelle du 

revenu dont dispose les ménages. Il 
est donc lié à la structure des ménages, 
il est aussi dépendant des dépenses 
« obligatoires » ou contraintes comme 
le loyer, l’électricité, les assurances di-
verses etc.
Ces dépenses, dites « pré engagées », 
sont difficilement renégociables à 
court terme et pouvant représenter 
jusqu’à un tiers du revenu des ména-
ges, en particulier des plus modestes, 
restreignent fortement leur « reste à 
vivre » ou revenu arbitrable.
 
Le salaire, le profit et la valeur ajou-
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tée : le partage de la valeur ajoutée est 
très disparate en fonction du secteur 
d’activité er/ou de la taille de l’entité 
(sociétés non financières, PME ou 
entreprises individuelles). De plus il 
a connu globalement des évolutions 
divergentes au fil du temps (baisse 
de la part salariale dans les années 
80, suivie d’une apparente stabilisa-
tion ensuite).

Revendications UNSA
Revalorisation du SMIC : 
- il est impératif de donner un coup 
de pouce au SMIC. En effet, la der-
nière revalorisation intervenue au 1er 
janvier 2012 s’est limitée à l’appli-
cation des mécanismes légaux sans 
coup de pouce pour la 4ème année 
consécutive. On arrive ainsi à une 
quasi stagnation du pouvoir d’achat 
du SMIC sur un an.

Relancer les négociations salariales 
au niveau des branches pour : 
- assurer des garanties collectives pour 
le plus grand nombre de salariés,
- adapter des modèles de classifi-
cations pour une meilleure prise en 
compte dans les salaires, des compé-
tences et des parcours qualifiant.
Les négociations salariales au ni-
veau des branches et des entreprises 
doivent porter les salaires de base et 
des compléments de salaire :
- le SMIC horaire doit être le point 
de départ minimum pour la construc-
tion des grilles de classifications, 
- la revalorisation automatique du 
SMIC doit s’accompagner d’une né-
gociation sur les grilles salariales,
- les salariés à temps partiel doivent 
disposer des mêmes avantages que 
les autres en matière de rémunéra-
tion et éléments annexes,
- aucune mesure individuelle ou col-

lective (intéressement, épargne sa-
lariale …) ne doit se substituer aux 
augmentations de salaire.
Au niveau des entreprises, il est tout 
aussi impératif que la négociation 
annuelle obligatoire  soit dynamique, 
loyale accompagnée de toutes les in-
formations nécessaires permettant 
aux organisations syndicales d’avoir 
tous les éléments pour qualifier leurs 
revendications.

Avoir  des débats sur : 
- le rôle et la participation des repré-
sentants des salariés dans les conseils 
d’administration afin qu’ils puissent 
s’exprimer sur les augmentations de 
salaires votées par l’assemblée géné-
rale,
- le montant et la distribution de l’in-
téressement et de la participation et 
autres avantages (stocks options, re-
traites « chapô »).

Nous sommes tous confrontés à un 
nouveau défi qui modifie notre rap-
port au temps et à l’action : à force 
d’abuser des ressources de la pla-
nète, l’homme risque de ne plus être 
maître de son destin. L’avenir même 
de notre espèce va dépendre de notre 
capacité à en prendre conscience et 
de notre engagement à inventer un 
nouveau mode de vie.
Pour l’UNSA, les luttes contre la 
pauvreté, la famine, les pandémies et 
plus généralement le développement 
des pays pauvres sont une priorité. 
Seuls des avancées significatives 
dans ce domaine rendront crédible le 
discours encore très  «  occidental  » 
du développement durable.  L’UN-
SA réaffirme que le fil conducteur 
de l’action de la communauté inter-
nationale doit répondre aux objectifs 
du millénaire pour le développement 
complétés d’indicateurs de déve-
loppement durable et d’instruments 
d’évaluation. 
Changer nos modes de vie tout en 
espérant en améliorer la qualité, 
voilà l’enjeu du nouveau modèle 
économique et social auquel on doit 
parvenir, rapidement. 
S’agissant avant tout de solidarité, 
l’UNSA a toujours prôné une impli-
cation de tous les acteurs, y compris 
des partenaires sociaux, pour inclure 
dans les négociations collectives les 
trois dimensions du développement 

L’UNSA et le développement durable

durable : économique, sociale et en-
vironnementale. 
Pour l’UNSA, l’importance des po-
litiques publiques est indéniable, 
mais la responsabilité individuelle 
et l’offre des entreprises sont autant 
de leviers à ne pas négliger. On ne 
peut ignorer les dysfonctionnements 
du modèle économique global fondé 
sur des modes de production et de 
consommation trop souvent incom-
patibles avec des ressources limi-
tées, sur un partage inéquitable de la 
richesse ainsi que sur une dérégula-
tion financière qui engendre la spé-
culation et la concurrence incitant au 
«  moins disant  » social et environ-
nemental. C’est pourquoi l’UNSA 
recommande d’impliquer davantage 
les entreprises sur les possibilités 
ouvertes par la responsabilité socié-
tale et environnementale des entre-
prises et de développer la notation 
extra financière des entreprises afin 
d’encourager l’investissement res-
ponsable.
Si les choix quotidiens de consom-
mation ont un impact et relèvent 
d’abord des responsabilités per-
sonnelles, il faut aussi que l’offre 
suive à un prix raisonnable. Dans le 
contexte socio-économique actuel, 
les Français ne peuvent  se permet-
tre des choix de consommation et de 
modes de distribution de proximité 
plus écologiques mais souvent plus 

onéreux. D’où l’importance des po-
litiques publiques pour impulser un 
nouveau modèle de développement 
et favoriser l’initiative des entrepri-
ses.
Cela passe par une fiscalité « verte » 
plus ambitieuse et par des subven-
tions pour développer les biens qui 
réduisent notre empreinte écologi-
que, en tenant compte de l’environ-
nement législatif européen. Le déve-
loppement d’une politique nationale 
pour orienter la demande, et diver-
sifier l’offre, permettra au final de 
diminuer les prix et rendre ces biens 
accessibles à tous, avec des transferts 
ou des créations d’emplois. 
Globalement, l’UNSA rappelle éga-
lement son attachement à la Décla-
ration de principe tripartite de l’OIT 
sur les entreprises multinationales 
et la politique sociale ainsi qu’aux 
Principes directeurs de l’OCDE 
(Organisation de coopération et de 
développement économiques) à l’in-
tention des entreprises multinatio-
nales. L’UNSA rappelle sa position 
en faveur du respect des normes so-
ciales et environnementales dans les 
décisions des institutions commer-
ciales et financières.
Des pistes concrètes :
L’engagement des travailleurs 
s’impose : la Commission du dé-
veloppement durable des Nations 
Unies (CDD) a déclaré dès 1998 que 
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les travailleurs et les syndicats doi-
vent être associés à tous les débats 
sur le développement durable et aux 
mesures de mise en œuvre adoptées, 
visant prioritairement l’objectif du 
plein emploi. 
Des garanties sociales et des ga-
ranties d’emploi dans les plans de 
transition proposés. L’emploi sera 
affecté à la fois par les effets de la 
dégradation de l’environnement et 
par les mesures destinées à les pré-
venir ou à les atténuer. Une stratégie 
d’emploi durable s’impose donc. 

Une intervention sur le marché 
par le biais d’instruments économi-
ques et de réglementations ciblées, 
notamment des écotaxes, afin de 
protéger l’environnement de façon 
efficace par rapport au coût ;   les 
principaux instruments utilisés, à sa-
voir les redevances et les taxes, les 
permis négociables, les systèmes de 
consigne et les aides environnemen-
tales, malgré leur utilité, comportent 
un risque d’incidence négative sur 
l’emploi et sur d’autres facteurs so-
ciaux. Ils doivent donc être soigneu-
sement évalués.

Des propositions
En matière d’économie
Pour l’UNSA, il est impératif de 
redéfinir au plan européen comme 
au plan de la France, des politiques 
industrielles et d’attractivité des ter-
ritoires propice à l’investissement, à 
l’innovation, à l’esprit d’entreprise 
dans le respect des droits et de la 
santé des travailleurs. C’est-à-dire 
en équilibrant et en conciliant les in-
térêts de l’entreprise et l’aspiration 
de la société à suivre un modèle de 
développement reposant les valeurs 
et les principes du travail décent, de 
la dignité humaine et de la durabilité 
de l’environnement.  
L’UNSA approuve la « transition jus-
te » qui consiste à conduire l’écono-
mie verte de manière équitable et du-
rable aux énormes changements que 
les politiques en matière de change-
ment climatique auront sur l’écono-
mie tout entière. Les cinq principes 
de la « transition juste » pour gérer 
ce processus de changement pour un 
avenir durable sont basés sur les va-
leurs d’impartialité et d’équité.

En matière d’emploi
Il est possible de produire et de 
consommer des biens et des services 
plus économes en énergie dès main-

tenant. Une politique des maîtrises 
de l’énergie doit s’appuyer sur l’ex-
ploitation rationnelle des ressources 
fossiles, sur l’utilisation des énergies 
renouvelables.  Les effets sur l’em-
ploi seront importants  : selon une 
étude de l’observatoire des emplois 
et des métiers, 950 000 emplois verts 
ont été créés depuis 2008.
Cependant d’après une étude de 
l’observatoire de l’investissement, 
les décisions gouvernementales des 
derniers mois «  (freins à l’éolien 
dans la loi Grenelle 2, baisse des cré-
dits d’impôt pour l’éco-construction, 
moratoire puis limitation du soutien 
au solaire) montre qu’en 2010, il y 
a eu moins d’emplois créés dans les 
investissements durables.
Pour l’UNSA, il est donc impératif 
que le gouvernement s’engage dans 
les énergies renouvelables (biomas-
se, éolien, solaire, hydraulique), le 
travail des matériaux émergents, tel 
que le bois, Le développement de 
certaines filières  tels les réseaux de 
chauffage afin de relancer l’emploi.
Un des enjeux pour les organisations 
syndicales, en ce qui concerne la res-
ponsabilité sociale des entreprises, 
c’est l’emploi durable. L’emploi qui 
pourra être exercé compte tenu de 
l’évolution des entreprises, des mé-
tiers, de l’environnement, pendant 
toute la durée professionnelle. Cela 
renvoie à la formation tout au long 
de la vie et bien sûr à la gestion pré-
visionnelle des emplois et des com-
pétences.
Un autre enjeu, c’est le bien-être au 
travail dans un environnement sain. 
Cela renvoie aux conditions de tra-
vail, à l’exercice et à l’évolution du 
métier dans l’entreprise et donc aux 
rôles des institutions représentatives 
du personnel et surtout du CHSCT.

En matière de formation 
L’UNSA constate que le monde du 
travail risque de connaître des trans-
formations majeures qu’il nous faut 
anticiper. Les compétences dont on 
aura besoin ne sont pas forcément 
nouvelles. Il s’agira plutôt d’adapter 
le savoir faire notamment dans le bâ-
timent et la construction. Les besoins 
en formation initiale et continue vont 
être importants. La R&D (recherche 
et développement) va générer aussi 
des emplois nouveaux que ce soit 
dans les emplois hautement ou fai-
blement qualifiés. Il conviendra de 
ne pas laisser ce champ en déshé-
rence afin que « les emplois verts » 

ne soient pas une menace pour les 
salariés mais plutôt une formidable 
opportunité.
L’accès à la formation continue doit 
être intensifié : il faut conduire d’ici 
les dix prochaines années, un effort 
significatif de formations concer-
nant le changement climatique avec 
l’émergence de métiers nouveaux 
et d’amélioration des qualifications. 
Prévoir les évolutions des emplois et 
anticiper les besoins de qualification 
sont indispensables pour préparer 
les mobilités et donner des perspec-
tives professionnelles aux salariés 
et maintenir leur employabilité. Les 
employeurs privés comme publics 
ne sauraient s’exonérer de ces exi-
gences. (cf note sur la formation)

En matière de fiscalité
Les choix économiques mis en place 
peuvent générer des inégalités pour 
les populations fragiles qui subissent 
le plus lourdement les effets des at-
teintes à l’environnement. Il est im-
pératif que les populations les plus 
fragiles ne soient pas exclues du dé-
veloppement durable. 
Cependant, la préservation de l’envi-
ronnement, la lutte contre le réchauf-
fement climatique et la nécessité de 
faire des économies d’énergie impli-
quent des choix de consommation 
et des investissements couteux très 
lourds pour les ménages modestes. 
C’est pourquoi l’UNSA demande 
qu’une fiscalité adaptée soit mise 
au service de ces populations grâce 
notamment à des crédits d’impôts. 
Une politique fiscale au service du 
développement durable implique 
que l’ensemble de la population à 
tous les niveaux se sente concernée 
et puisse faire des choix. 
L’UNSA estime que des actions 
ponctuelles spécifiques sont néces-
saires pour responsabiliser les ac-
teurs et réparer les dégâts à l‘éche-
lon local. Parallèlement, il est tout 
aussi nécessaire que des fonds soient 
disponibles au niveau national, tant 
pour mettre en œuvre une péréqua-
tion des moyens d’intervention que 
pour permettre le développement 
des actions aboutissant à faire dispa-
raître ou à tout le moins à réduire les 
pollutions sur l’ensemble du terri-
toire. Le choix de l’UNSA s’oriente 
plutôt vers les normes, les labels, les 
incitations financières et les appro-
ches volontaires. Ces dernières doi-
vent reposer sur des accords entre 
pouvoirs publics et entreprises pour 
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développer des procédures visant à 
diminuer la quantité d’énergie utili-
sée pour produire un bien donné.
Il en est ainsi de la taxe carbone 
qui doit rendre la consommation 
d’énergies polluantes plus coûteuse 
en France. Celle-ci répond aux prin-
cipes énoncés dans le protocole de 
Kyoto pour lutter contre le réchauf-
fement climatique.
Cependant, dans un contexte écono-
mique difficile, cette taxe pénalisera 
le pouvoir d’achat des ménages les 
plus modestes risquant de freiner la 
consommation et donc la relance. 
De plus, il est tout à fait injuste que 
les entreprises en soient exonérées, 
surtout les entreprises pétrolières qui 
ont augmenté leurs résultats même 
au plus fort de la crise.

En matière de recherche 
développement 
Les activités visant à rendre l’écono-
mie plus respectueuse de l’environ-
nement constituent une occasion uni-
que de créer de nouvelles entreprises, 
de développer de nouveaux marchés 
et de diminuer les coûts de l’énergie. 
Cela nécessite qu’un effort consi-

dérable soit consacré à la recherche 
et au développement. Les décideurs 
publics français seront dans l’obliga-
tion d’intensifier leurs efforts dans la 
recherche fondamentale et dans l’in-
novation technologique, sans oublier 
les moyens humains et financiers. Il 
conviendra donc de flécher le crédit 
impôt recherche. 

En matière énergétique
Pour l’UNSA, les énergies ne s’op-
posent pas. Elles se complètent car 
l’énergie parfaite n’existe pas. Tou-
tes les formes d’énergie, de la bio-
masse ou de l’éolien en passant par 
le nucléaire, le solaire ou les biocar-
burants présentent à la fois des avan-
tages et des inconvénients. La com-
plexité provient ainsi des arbitrages 
à effectuer selon les modes de pro-
duction retenus, à les hiérarchiser se-
lon l’urgence des décisions à prendre 
dont les effets seront ressentis dans 
le temps. Nous sommes donc obligés 
d’utiliser toutes ces énergies, appe-
lées aussi  « bouquet énergétique », 
diverses et disponibles qui doivent 
répondre aux besoins croissants de 
la planète, en matière de développe-

ment et de bien-être. 
En matière de gouvernance
De nouveaux espaces et lieux de 
concertation et de décisions sont 
à mettre en place, et ne peuvent en 
aucun cas être réservés qu’aux seuls 
experts scientifiques ou aux poli-
tiques. La société civile devra être 
mieux organisée en définissant son 
rôle et en lui donnant des moyens.
La gouvernance mondiale devra être, 
elle-aussi mieux organisée, grâce à 
une communication cohérente. 

En matière d’éducation 
L’UNSA est attachée à la nécessité 
de disposer d’instruments permettant 
d’évaluer les différentes dimensions 
qu’englobent les trois dimensions du 
développement durable. La partici-
pation des citoyens suppose aussi un 
niveau d’information et d’éducation 
suffisant pour pouvoir exprimer son 
point de vue, prendre la parole en 
public. 
Des actions de sensibilisation aux 
enjeux peuvent être mises en œuvre 
par les associations environnementa-
les. L’école et la formation initiale et 
continue ont un rôle majeur dans la 
préparation à la participation.

Rappel de nos positions au mo-
ment de la réforme des retraites

L’UNSA avait estimé qu’une réforme 
était nécessaire, mais qu’elle devait 
être juste et que les efforts devaient 
être équitablement répartis.C’est à 
l’aune de cette position que l’UNSA 
a désapprouvé la réforme de 2010.
L’UNSA avait accepté que le critère 
de la durée de cotisation soit pris 
en compte notamment au regard de 
l’allongement de l’espérance de vie. 
C’est pourquoi l’UNSA a refusé la 
remise en cause de la possibilité de 
partir à la retraite à 60 ans. 
Cette position s’applique encore 
plus pour l’âge limite à 65 ans qui 
permettait de partir sans décote.
Par ailleurs, l’UNSA avait estimé que 
la question du financement n’avait 
pas été abordée et faisait des proposi-
tions en ce sens (remettre en cause la 
loi TEPA, supprimer les exonérations 
non compensées, reconsidérer les 30 
milliards d’euros d’exonérations, rap-
procher le forfait social sur l’intéres-
sement du taux de cotisation patronal, 
augmenter la CSG d’un point…).

Position de l’UNSA sur les retraites

L’UNSA demandait le renforcement 
de la croissance et prônait des mesu-
res spécifiques pour augmenter l’acti-
vité des femmes en leur permettant de 
mieux concilier vies professionnelle 
et personnelle et pour assurer l’égalité 
salariale entre femmes et hommes.
L’UNSA demandait enfin que la pé-
nibilité soit prise en compte et qu’un 
effort d’ampleur soit réalisé pour fa-
voriser l’emploi des seniors.

Avec l’arrivée d’un nouveau gou-
vernement, l’UNSA réaffirme la va-
lidité de ses propositions de 2010.
Concernant la proposition faite par le 
candidat devenu président de rétablir 
la possibilité de partir à 60 ans pour 
ceux qui ont commencé à travailler 
tôt et qui ont leurs annuités, l’UNSA 
demande que ne soient pas seule-
ment pris en compte les trimestres 
cotisés mais les trimestres validés.
Cette décision permettrait l’intégra-
tion des congés maternités, des pé-
riodes de service national et de l’en-
semble des périodes de chômage. 
L’UNSA attire l’attention sur la 
nécessité d’une renégociation des 

accords paritaires sur les retraites 
complémentaires pour prendre en 
compte cette réforme, faute de quoi 
la proposition du président devien-
drait inapplicable.

Concernant une réflexion plus 
large qui devra être abordée dans un 
deuxième temps, l’UNSA y participe-
ra sur la base de quelques principes :
- le financement devra tenir compte 
d’une part de la contributivité pour 
les droits liés à la carrière et d’autre 
part de la solidarité pour les autres 
éléments
- permettre à chacun de pouvoir par-
tir à 65 ans sans décote
- prise en compte de la pénibilité 
- refus de remise en cause du mode 
de calcul des retraites, particulière-
ment dans le secteur du service pu-
blic basée sur les six derniers mois 
d’activité. Ce mode de calcul prend 
notamment en compte les différen-
ces de carrières et de rémunérations 
entre le privé et le public
- bien évidemment l’UNSA milite 
pour le maintien du système par ré-
partition.
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Constat

Notre système de santé, s’il est re-
connu comme globalement perfor-
mant, souffre de graves carences qui 
introduisent de fortes inégalités :

-   géographiques, avec des secteurs 
(zones rurales ou zones urbaines 
sensibles) sous-médicalisés.
-  financières, du fait de plusieurs 
évolutions récentes, à commencer 
par l’instauration de franchises. Cel-
les-ci n’ont pas fait la preuve des 
vertus pédagogiques de responsabi-
lisation pour lesquelles elles avaient 
été créées. Au contraire, elles ont 
provoqué des difficultés d’accès aux 
soins pour les plus défavorisés.

Par ailleurs, les modes de tarification 
des professionnels de santé, privilé-
giant le paiement à l’acte, ont permis 
de larges débordements. La pratique 
de plus en plus inflationniste des dé-
passements d’honoraires rend notre 
système de santé inaccessible à une 
partie de notre population la plus fra-
gilisée.

Dans le même temps, les plans d’éco-
nomies successifs ont déporté des 
prises en charge de plus en plus im-
portantes de l’assurance maladie de 
base vers les complémentaires santé, 
accroissant leurs coûts. Les plus fra-
giles ont choisi soit de souscrire à 
des contrats complémentaires moins 
performants, soit de ne plus sous-
crire à une complémentaire santé. 
On note par ailleurs que les person-
nes dont les revenus sont légèrement 
au-dessus du plafond CMU sont en-
core nombreuses à ne pas demander 
l’Aide à la Complémentaire Santé 
(ACS), soit par manque d’informa-
tion, soit plus vraisemblablement 
parce que le reste à charge demeure 
important pour un budget précaire.

La gestion de l’Hôpital recèle de 
grosses marges de progrès garantis-
sant des critères de qualité et de sé-
curité.
Les Agences Régionales de Santé 
(ARS) ont été créées par l’addition 
d’administration d’État et de servi-
ces de l’Assurance Maladie. Énor-
mes machines administratives, elles 

Conforter et améliorer notre système de santé

n’ont pas la souplesse qui permettrait 
une coordination fine entre l’hôpital 
et l’ambulatoire, entre les soins et le 
médico-social.

Ces constats sont faits dans une pé-
riode où l’assurance maladie connaît 
une série de déficits importants 
même si le déficit de 2011 a été ra-
mené à 8,5 Md€.
Ce sont les assurés sociaux et les 
malades qui ont le plus largement 
contribué. Les mesures à venir doi-
vent donc rééquilibrer les efforts.

Propositions de l’UNSA

Réduire les inégalités financières 
sans dérapage des dépenses

- Mettre fin aux exonérations de 
charges non compensées par le bud-
get de l’État (actuellement près de 3 
milliards d’euros) et remettre à plat 
les autres exonérations au regard de 
leur efficacité réelle sur l’emploi ;

- Mettre un terme aux franchises, 
productrices d’exclusion et aux 
transferts de charges sur les complé-
mentaires santé ;

- Revenir sur la taxation des complé-
mentaires santé (+3,5%en 2011) ;

- Instaurer une mesure fiscale, de 
type crédit d’impôt, permettant à 
tous les Français d’accéder de façon 
égale à une couverture complémen-
taire ;

- Conditionner les aides sociales et 
fiscales dont bénéficient les contrats 
groupes obligatoires (près de 5 mil-
liards d’euros) d’une part à la non 
prise en charge de dépassements 
d’honoraires excessifs, pour ne pas 
solvabiliser les excès, d’autre part à 
la prise en compte de la solidarité in-
tergénérationnelle et de la solidarité 
vis-à-vis des précaires ;

- Mieux encadrer les dépassements 
d’honoraires par la loi ;

- Privilégier une augmentation de 
cotisations de type CSG (contribu-
tion sociale généralisée) plus justes 

car frappant aussi les revenus du ca-
pital ;

Réduire les inégalités géographi-
ques d’accès aux soins

- Instaurer une obligation d’exercice 
dans les zones à faible densité médi-
cale pour un nombre d’années à défi-
nir, en échange de la prise en charge 
du coût des études par les finances 
publiques ;

- Mettre en place une aide à la créa-
tion et au fonctionnement de maisons 
de santé qui favorisent la proximité 
et aident au désengorgement des ur-
gences hospitalières. Cette aide doit 
être conditionnée à un contrat de ser-
vice public qui garantisse les condi-
tions de permanence de soins et de 
tarification accessibles à tous ;

- Clarifier les missions de l’hôpital 
en lien avec la médecine de ville per-
mettant de garantir, dans la proximi-
té, un accès aux soins. Les urgences 
les plus bénignes seraient traitées 
dans le cadre de centres de santé 
de proximité. L’hôpital garantirait 
des soins de haut niveau de qualité 
dans le cadre de pôles d’excellence 
dotés de plateaux techniques perfor-
mants ;

Coordonner efficacement les par-
cours de santé

- Doter les ARS de réels moyens 
pour assurer leur mission de coordi-
nation permettant des coopérations 
fortes entre la ville, l’hôpital et le 
médico-social ; Elles pourraient me-
ner davantage d’expérimentations 
régionales ;

- Modifier la composition et les com-
pétences des conseils de surveillance 
pour responsabiliser le directeur de-
vant cette instance, à l’image des res-
ponsabilités des conseils des caisses 
primaires d’assurance maladie

- Instaurer la fongibilité des enve-
loppes financières entre le médical 
et le médico-social, comme suggérée 
par le Haut Conseil pour l’Avenir de 
l’Assurance Maladie (HCAAM).
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Constat : 
La population âgée représente 
aujourd’hui 14,1 millions de per-
sonnes de plus de 60 ans et 1,5 mil-
lion de plus de 85 ans. Sous l’effet 
du vieillissement de la population 
et de l’arrivée au grand âge des gé-
nérations issues du baby boom, les 
plus de 85 ans seront 3,9 millions en 
2040. Evaluées en 2000 à 800 000, 
les personnes âgées dépendantes  se-
raient 1,2 million en 2040. 
L’APA, créée en 2002 par l’Etat est 
une prestation universelle financée 
aujourd’hui à hauteur de 28% par 
l’Etat et 72% assumés par la fiscalité 
locale. Versée par les conseils géné-
raux, elle est attribuée en fonction 
des revenus de la personne selon des 
mécanismes différents entre le do-
micile et en établissement pour les 
GIR 1 à 4. 
Le montant de l’APA est nettement 
insuffisant pour les GIR 1 et 2 que ce 
soit au domicile ou en établissement. 

Prévenir la perte d’autonomie :
 
1- Rendre la société accessible en 
aménageant des logements (prévoir 
des logements adaptés dans chaque 
programme de construction), en 
adaptant l’urbanisme et les trans-
ports. Ainsi la personne âgée ne sera 
pas isolée et elle pourra mener une 
vie sociale et citoyenne quel que soit 
sa situation  
2- Définir une politique de santé pu-
blique et de prévention des risques
3- Soutien à domicile  : Vivre à do-
micile est le choix de la majorité des 
Français, aussi l’aide à domicile doit 
prendre en compte plusieurs para-
mètres :
a. La professionnalisation du per-
sonnel
b. La valorisation des intervenants 
à domicile en réglant le problème 
du morcellement des activités et du 
temps partiel 
(plus de 300  000 embauches sont 
prévues dans ce secteur dans les 10 
ans à venir)
c. Maintien de l’APA pour les per-
sonnes classées en GIR 3 et 4 afin de 
mieux prévenir la perte d’autonomie

Traiter la perte d’autonomie :

1- Conforter les conseils généraux 

Adapter la société au défi du vieillissement

dans leur responsabilité  de gestion 
sur le terrain des politiques en faveur 
des personnes âgées dépendantes
2- Donner à la CNSA le rôle d’opé-
rateur des programmes interdéparte-
mentaux d’accompagnement et de 
garant de l’égalité de traitement de 
nos concitoyens sur l’ensemble du 
territoire. Ainsi la CNSA pourrait 
être le véritable pilote de ce 5ème 
risque 
3- Améliorer l’accès à l’information 
pour les personnes âgées et leurs fa-
milles soit avec un numéro d’appel 
unique ou un guichet départemental 
tel que la maison de l’autonomie
4- Nécessité de coordonner les in-
terventions auprès de la personne 
dépendante tant au niveau des insti-
tutionnels (ARS, Hôpital, CG, Asso-
ciation d’aide à domicile EPHAD…) 
qu’au niveau du service rendu à la 
personne (création de coordinateurs 
appelés communément « gestionnai-
re de cas ». Evaluer dans ce cadre le 
dispositif « MAIA »
5- Augmenter le niveau de l’APA 
pour les GIR 1 et 2 car les restes à 
charge sont très importants tant au 
domicile qu’en établissement. 
6- Faire un bilan de l’accueil des 
personnes âgées en établissement au 
regard des besoins sur les territoires 
et de  la tarification 
7- Reconnaître le statut d’aidant et 
les aider : à ce jour plus de 4,3 mil-
lions d’aidants informels avec une 
moyenne d’âge de 58 ans. Ils sont 
donc encore en activité et pour ¼ 
d’entre eux, ils ont des enfants à 
charge
a. Créer des lieux de rencontre et 
de discussion entre familles afin de 
mieux appréhender la perte d’auto-
nomie d’un proche
b. Aménager des formules de répit 
afin de dégager du temps pour l’aidant 
pour faire face à sa propre vie
c. Améliorer les congés pour accom-
pagner un proche et prévoir des amé-
nagement du temps de travail

Financer la perte d’autonomie : 

L’évolution démographique, l’amé-
lioration du niveau de santé, le déve-
loppement des services à la personne 
imposent à la société la mise en place 
d’une couverture solidaire à l’égard 
des personnes dont l’autonomie est 

réduite soit du fait de l’âge ou d’une 
situation d’handicap.
L’UNSA estime que la solidarité na-
tionale doit être la base du système 
ouvrant un droit universel de com-
pensation pour perte d’autonomie. 
Ce nouveau risque doit  être  pris 
en charge solidairement et devenir, 
à terme, le 5ème risque couvert dans 
une Sécurité Sociale rénovée. Pour 
être traité à la hauteur des enjeux, le 
financement aurait donc vocation à y 
être géré par une branche à part en-
tière. Toutefois, sa construction, qui 
exige le pragmatisme, passe par des 
étapes. La perte d’autonomie due au 
handicap, si elle doit être améliorée 
et amplifiée, peut aujourd’hui s’ap-
puyer sur des dispositifs réglemen-
taires et financiers organisés dure-
ment acquis et que l’UNSA entend 
bien conserver. 

En termes de ressources à mobiliser 
pour financer ce droit à l’autonomie, 
l’UNSA  affirme fortement le prin-
cipe : contribuer selon ses moyens et 
recevoir selon ses besoins. 
Le financement de la perte d’autono-
mie, dès lors qu’il s’agit d’en faire 
un droit universel, ne peut reposer 
sur les seules cotisations salariales. 
Il faut donc : 
1- Construire un socle de solidarité 
nationale portée par l’APA avec un 
co-financement Etat/ Conseils géné-
raux plus équilibré. 
2- Rétablir les droits de succession 
à un niveau au moins égal à ce qu’il 
était avant la loi TEPA (+2 Mds)
3- Etablir un crédit d’impôt pour les 
ménages non imposables dans le ca-
dre de l’emploi d’un salarié à domi-
cile (700 Millions)
4- Alignement progressif de la CSG 
acquittée par les retraités imposables 
sur celle des actifs (+ 2 Mds)
5- Nouvelle cotisation type CSG si 
nécessaire (1 point de CSG repré-
sente 11 milliards d’euros). 
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I – Dispositions préalables

- Instaurer un dialogue social de qua-
lité, respectueux des différents parte-
naires en élaborant avec les organi-
sations syndicales représentatives un 
agenda social réellement partagé ;
- Stopper immédiatement le dogme 
de la suppression d’un poste de fonc-
tionnaire sur deux partant en retraite 
indépendamment des missions à as-
surer ;
- Garantir la continuité des différen-
tes missions et actions de chacun des 
trois versants de la Fonction publi-
que en sauvegardant la pérennité de 
leur financement et le principe du 
statut ;

II – Mesures prioritaires
- Revalorisation immédiate de la 
rémunération des agents publics de 
catégorie C ;
- Mesures générales d’augmentation 
du pouvoir d’achat pour l’ensemble 
des agents publics ;
- Application effective et rapide du 
plan de titularisation suite au proto-
cole d’accord  portant sur la sécuri-
sation des parcours professionnels 
des agents contractuels dans les trois 
versants de la Fonction publique si-
gné le 31 mars 2011 ;
- Retrait de la journée de carence 
dans les trois versants de la Fonction 
publique ;

Mesures pour la Fonction Publique

- Moratoire sur la RGPP notamment 
sur ses conséquences en terme de 
suppressions de missions et de ser-
vices ;
- Mise en place effective des CHSCT 
dans les trois versants de la Fonction 
publique ;

III – Grands chantiers du quin-
quennat

- Ouvrir un chantier sur les grilles de 
la Fonction publique en repensant les 
classements catégoriels, l’amplitude, 
le déroulement et les perspectives de 
carrières ; 
- Mettre en place une réelle gestion 
des ressources humaines, s’appuyant 
sur une gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences tout en 
développant une formation continue 
en adéquation avec les besoins ;
- Ouvrir une réflexion sur les mis-
sions de service public, le périmètre 
de l’État, le champ et les compéten-
ces des trois versants de la Fonction 
publique ainsi que sur les grandes 
misions relevant de la souveraineté 
de la puissance publique comme sur 
tous les droits fondamentaux de l’en-
semble des citoyens ;
- Refondre l’action sociale intermi-
nistérielle et ministérielle ;
- Élaborer un plan de mise en œu-
vre réelle de l’égalité femme/homme 
dans la Fonction publique.


